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Atteintes à la laïcité dans la protection de l'enfance
Question écrite n° 7791

Texte de la question

M. Sébastien Chenu alerte M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur les risques
d'atteinte aux principes de laïcité et de neutralité dans certaines structures de protection de l'enfance. Dans un
contexte de vigilance accrue quant au respect des valeurs de la France, plusieurs signalements font état de
dérives préoccupantes au sein de foyers pour mineurs et d'associations mandatées dans le cadre de la
protection de l'enfance. Une tribune parue le 2 juin 2025 dans Le Figaro, cosignée par une avocate spécialisée
en droit de la famille et un ancien juge d'instruction, évoque notamment des pratiques et discours incompatibles
avec les exigences de neutralité imposées aux structures accueillant des mineurs. Des témoignages dénoncent
des atteintes à la liberté de conscience des jeunes accueillis, comme l'imposition de régimes alimentaires
spécifiques, l'organisation de rituels religieux dans les lieux d'accueil, ou encore, à Toulouse, l'interdiction faite
aux filles de participer à des cours de natation. Ces éléments soulèvent la question du respect du principe de
laïcité dans les structures concernées. Le groupe d'appui neutralité (GAN) de la protection judiciaire de la
jeunesse (PJJ), pourtant chargé de prévenir de telles dérives, semble souffrir d'un déficit de moyens et
d'efficacité : seuls 12 signalements y ont été enregistrés en 2023, alors que près de 200 cas auraient mérité une
évaluation approfondie. Cette disproportion traduit un manque manifeste de ressources, de coordination et de
portée institutionnelle. Les référents « laïcité et citoyenneté », institués en 2015, ne disposent ni de statut à
temps plein, ni d'une obligation formelle de remontée des signaux faibles aux services compétents. Cela
constitue une faille préoccupante, dans un contexte où une grande majorité des signalements de radicalisation
sont classés sans suite. Par ailleurs, les agents de la PJJ semblent insuffisamment préparés : selon un rapport
de mars 2023 sur la neutralité des établissements de la PJJ, 60 % d'entre eux n'auraient reçu aucune formation
spécifique sur la laïcité. Beaucoup expriment le besoin d'un accompagnement plus concret, ancré dans les
réalités de terrain. Enfin, certaines associations bénéficiant de fonds publics, telles que le Secours islamique
France (SIF), font l'objet de questionnements légitimes quant à leur transparence financière et à leurs liens avec
d'autres structures internationales. Ces éléments appellent une vigilance renforcée en matière de contrôle des
financements et d'agrément des acteurs intervenant auprès de mineurs. Dans ce contexte, M. le député
demande à M. le ministre si le Gouvernement entend diligenter un audit indépendant sur l'application du principe
de laïcité dans les structures de la PJJ et de l'aide sociale à l'enfance. Il souhaite également connaître les
mesures envisagées pour renforcer les moyens humains et budgétaires du GAN, professionnaliser les référents
« laïcité et citoyenneté » en les dotant d'un statut à temps plein et d'un véritable droit - voire devoir - d'alerte.
Enfin, il l'interroge sur la possibilité de conditionner tout financement public ou agrément d'intervention auprès de
mineurs à des critères stricts de transparence, tant sur les flux financiers que sur l'engagement explicite au
respect des principes républicains.
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